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ETUDE ET EVALUATION DES SYSTEMES MECANISES 
L’exemple du delta du fleuve Sénégal 

M. HAVARD 
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INTRODUCTION 

..: : Le Sénégal importe en moyenne 300 000 tonnes de riz pour satisfaire la consommation nationale. 
‘. Face à ce défi&, le gouvernement a entrepris une politique de relance de la production vivriere dont 

.::. les énormes potentialités en surfaces amenageables du fleuve jouent un grand rôle. COMVS (1) 
a consenti des investissements importants dans la construction de nouveaux barrages au profit du 
Sénégal, de la Mauritanie et du Mali : en amont, Manantali, mis en service en 1988 pour l’irrigation 
de400 000 haet pour la production d’électricité ; en aval, Diama, mis en service en 1986 pour irriguer 

.::. 90 000 ha et pour empêcher la remontée de la langue salee (Fig. 1). 
“. Sur la rive senégalaise, l’augmentation de la production doit provenir d’une part de l’extension :; 
::!; rapide des superficies cultivées (I’objectif est I’amenagement de 240 000 ha d’ici l’an 2010, soft un 

rythme d’amenagement annuel prévisionnel de 10 000 ha pendant les 20 prochaines annees) et 
1: d’autre part du développement de la double culture. Or la politique gouvernementale, en pleine 
‘. ‘. évolution avec la mise en place de la Nouvelle Politique Agricole (le desengagement de I’Etat, la 
j:::: responsabilisation des opérateurs économiques et la vérite des prix) induit des modifications 
.: .: :. profondes des structures d’encadrement du monde rural. 

..:. La SAED (2), créée en 1964 pour la mise en place des aménagements et l’encadrement complet 

.:.::.. des paysans (crédits et subventions, approvisionnement en intrants, gestion de l’eau, prestataire 

(1) OMVS :Organisation de mise en valeur du SBnBgal. 
(2) SAED : Socibté d’amhagement et d’exploitation du delta du fleuve Sénbgal et des vaMes du Fleuve et de la FolBm6. 
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de service en mkanisatiow, commercialisation et transformation) voit une évolution notable de son 
statut juridique et de ses modaiités d’intervention. Le bilan de ses trois dern%res lettres de mission 
montre : 
- le début de la mposnsabiiisalion des paysans (19&1-19841, 
- le transfert progressif de ses activités d’approvisionnement et de production aux privés et aux 
paysans (1984-l g87), 
- le renforcement de Ba gestion paysanne (1987-l 990). 

Fig. E - L~~~~lkattbn du delta du fleuve SénégaE 

GUINEE-BISSAU 

-a-=. Route goudronnée 

$$ ParaPEèlemeaat, la Caisse nationale de crédit agricole sénégalaise (CNCAS) a été créée en 1984 
!Xji pour assurer Ba majorité du caécfit agricoie et a ouvert une agence régionale à: Saint-Louis en 1987. 
i;)i:ili 
;zy Face B ces changements en cours et aux évolutions prévues, cet article présente la démarche 
$j retenue pour étudier et évaluer les systèmes mécanisés dans Eedeltadu Fleuve à pafiirdes moyens 
;i$ institutionnels (ISRA, SAED, Projets...) etfinanciersdisponibles. II expose les premiers résultats sur 
3; l’évolution de Ea mécanisation en rapport avec Be crédit agricole et sur les éléments de référentiels 
:+ -::::.::: techwico-économiques de la motorisation gérée par des paysans. II évaPue les besoins en nouvelles 
$!ii études. 



La problématique 

0 Le delta entre 1985 et 1987 

La région du Fleuve compte 630 000 habitants, soit 10 % de 
la population nationde, avec 24 % d’urbains (Direction de la 
Statistique, 1985). La densité est de 14 habitants au km2 et la 
croissance démographique du pays est estimée h 2,9 % 
(4,9 % en ville et 1.1 % en milieu rural). 

La production agricole provient des cultures irrigu&es avec 
33 700 ha aménagés (JAMIN, 1986) : 7 700 ha pour la 
CSS, (3) 26 000 ha pour le riz, un peu de tomate et de maïs. 
Les cultures pluviales se situent au sud de Saint-Louis 
(dbpattement de Rao) et dans les d6légations de Matam et 
Bakel (Direction de lastatistique. 1987) : 500 ha d’arachide, 
30 000 ha de mil et sorgho et du sorgho de &Crue (qui tendra 
à se réduire considerablement avec la diminution de la crue 
causée par les barrages). 

Le Delta pr&ente les particularit& suivantes : 
-activités extra-agricoles importantes : emplois dans les deux 
plus grandes villes de la région (Saint-Louis, Richard-Tell) et 
dans les agro-industries. 
- 50 % des surfaces ambnagées et une majoritb de grands 
aménagements cultivés presque exclusivement en riz et 
cultures pluviales quasi-inexistantes. 

L’agriculture irrigub du Delta se caractbrise donc par : 
- Un aménagement tertiaire avec pompage et maîtrise 
complète de l’eau au moyen de grosses stations de pompage 
électrifiées gér&s par la SAED et d’une centaine de groupes 
moto-pompes sur un nombre total compris entre 600 et 800 
dans la vallbe, g&és par les exploitants privés et par des 
groupements ; 

- Une pratique de la riziculture pendant la seule campagne 
d’hivernage, & part quelques exp&ienœs de double culture à 
Ndombo/Thiago, et un peu de tomate en contre-saison froide 
sur les sois où sa culture est possible ; 

- L’attribution des terres sur les p&imètres gér& par la SAED 
sur la base de 0,2 à 2 ha/actif selon les zones ; 

- La mécanisation des pr6parations du sol, de la rtiolte et de 
la transformation du riz et de la tomate. 

Sur la plupart des périmètres, les ophations mhanisées 
sont réalisées sous forme de prestations de service. La 
SAED poss8de son propre parc de tracteurs et de batteuses : 
environ 45 tracteurs en 1985 de 45 à 110 cv ci 2 et 4 roues 
motrices (CAUMQNT, 1985 a et b) et une cinquantaine de 
batteuses à moteurs de 600 à 1000 kgih en plus ou moins bon 
BtaL Des groupements de paysans utilisent leurs propres 
matériels : 12 tracteurs de 45 cv et 24 batteuses FAO w 
(600 kg/h)àNdombo/Thiagoet 12tracteursde65cvetautant 
de batteuses Borga (800 kg/h) à Nianga. Ces expériences de 
mécanisation en milieu paysan n’ont pas abouti aux résultats 
escomptés (DIATTA, 1984 et 1985 ; DQKITHQNQN, 1987), 
car elles ont été menées parallèlement aux prestations de 
services subventionnées de IaSAED. Les paysans ne se sont 
pas sentis suffisamment concernés car ils n’ont rien investi 
(les matériels leurs ont été donnés) œ qui a provoqu& une 
mauvaise gestion économique des matériels (comptes 

d’amortissement faiblement dot& par rapport aux pr&isions, 
fonds de roulement plus ou moins renouvel&) et le recours au 
crédit pour renouveler une partie du matiriel dont-&. 

Depuis 1986, le parc de fa SAED n’&ant plus capable 
d’assurer les prestations aux paysans a dû les sous-traiter 
& des opbrateurs privbs (environ 3 000 ha en 1966 et 8 000 ha 
en 1967). ER 1987, une petite partie est rbali&e par les 
SUMA(q (1 200 ha), par des foyers et par des particuliers 
(1 400 ha) sur un total de 16 500 ha sur toute la VallBe. La 
quasi-totaliti des superficies peut être pr&par&a avec un parc 
rhduit car la p6riode disponible, en simple culture, dure 
plusieurs mois. En 1987, par exemple, un des entrepreneurs 
priv& a r&li& 3 000 ha avec 3 tracteurs de 100 cv seulement. 

Des alternatives à œ type de motorisation ont Bti ter&& mais 
sans S~&IS jusqu’à pr&ent, tant avec des motoculteurs 
(CQURTESSQLE, JAMIN, 1982; ITALIMPIANTI. 1983)qu’en 
introduisant la culture attelle. Dans les tentatives des ann6es 
1970, les essais de traction animale Btaient surtout orientes 
vers les reprises de labour et les semis en sec au semoir. Ces 
techniques sont devenues inutiles avec la g&&alisation du 
semis & lavolbe en prbgermé dans le delta. Seul le transport 
à traction huine el asine est très répandu. 

Qn relbve Egalement une diminution des superficies 
battues mkaniquement en raison du vieillissement du parc 
de batteuses de la SAED (JAMIN, 1986). Les moissonneuses 
sont pr&entes depuis les premiers ambnagements alors 
gér8s en régie par la SDRS(@, puis par la SAED entre 1955 et 
1975, et enfin par des organisations paysannes, à titre 
expérimental, dans les années 80. Dans tous les cas, œs 
expériences se sont traduites par des échecs Economiques 
dûs aux faibles performances des machines avec des 
rendements en paddy inf&ieurs à 1,5 O/h (WANDERS, 1974). 
Au jour du dhsengagement de la SAED, elles ne sont 
pratiquement plus utilisées, mais tendent à reapparaître avec 
la reprise des prestations par les ophrateurs priv&s et par les 
organisations paysannes. 
Pour Oe dbcorticage, la SAED a le monopole de la 
transformation du paddy destin6 ZI la vente, mais, devant son 
incapacitb à traiter l’ensemble de la production 
commercialisable, ses retards de paiement de plus en plus 
importants et faœ aux modifications de prix intervenues (le 
pddy passe de 66 à 85 F CFA/kg en 1985 et les brisures de 
riz de t20 B 166 F CFA/kg en 1984), la fili8re uinformellea 
s’est développh el elle a la capacité de transformer plus 
de la moiti6 de la production avec un parc de 140 
décortiqueuses villageoises dans la valMe en 1985 
(MORRIS, 1985). Ces chiffres sont confirmbs par la 
comparaison entre les quantitbs bansform&es par la SAED 
(21000 tonnesen 1985/1986 et 17000 tonnesen 1986/1987) 
et les estimations de production (72 000 tonnes en 1986) 
(MBENGUE, 1990). 
II faut également signaler, avant 1987, une augmentation 
des coûts de prestations de service de la SAED destin& 
à réduire les subventions accordées (le pulv&isage à 
l’offset passe de 4 500 F CFA/ha en 1977 à 17 000 F CFA/ha 
en 1987). 

Les donn&es sur !a capacité des moulins en 1987 ne sont pas 
disponibles. 

(3) CSS : Compagnie sucriére s6négalaise. 
(4) Fonderies et ateliers de l’ouest, Vit& (France). 
(5) SUMA : Section d’utilisation du matériel agricole. 
(6) SDRS : So&t6 pour le dbveloppement de la fiZiadNre au SBnbgal. 
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1. Des contraintes &mnomiques 

Pour I’botilisateert, elles se traduisent par WI choix du niveau de mhcanisation en fonction des 
montants d’investissements : de 100 000 à 200 000 F CFA en culture attelbe (niveau exploitation 
individuelle), de d à 3 millions CFA pour les équipements villageois de transformation des rkoltes 
(néveaeg GIE @), fssyers des jeunes, groupements de femmes, prhhs), et ds 5 & plus de 20 millions 
CFA pour les matériels de motorisation et de transformation semi-industrielle des rkoltes par les 
associations viiiageoises ou les privés. 

~~~~~~~~~~~~~~~ 
:ii::‘y.: . . . . . . . . . . . . ..., .,.,. . . . . . . ..:. ~ :.:. +:::.:.::‘: 
:d..liive~trr::ea-~~sloti~~ il est rare que des paysans su des opérateurs privés puissent autofinancer l’achat des équipements. 
~~~~~~~~~le~~~~~~~~~ La mise en service de la CMCAS est opportune en d15pit de ccnditions draconiennes d’éligibibtr5 au 
:~~::~~~~a~~~:~~~~~ crédit : apport perssowwel minimum de 20 %, taux d’intér6t élevé de 13,5 % en 1987, . . . ,.__ .,. ., ,.,. :... .:::.:.:.:::...:::::.:.:.:.:.:...:.:.,.::..::..:::,:..;: 

Les organisations paysannes ont des difficultés à rassembler Bas 26, % d’apport personnel dans le 
cadre du programme d’équipement de 80 à 100 SUMA, avec un investissement moyen de 16 
mitbons par SUMA (Fig. 2). Moins d’une dizaine d’organisations paysannes ont pu satisfaire aux 
différents critères, dont Ees sections villageoises de Ndombo et Thiago, grâce à l’argent des comptes 

d’amortissement destiné à renouveler leurs premières ckaines d’éqquipaments obtenues sur un 
financement de la Caisse centrale de coopération économique. 

Fig. 2 - ExempEes de CO&S d%wdksement pour I%quipement motorisé 
de groupements de producteurs 

Types de grQupements CUMA Nianga’ 

Caractéristiques des groupements : 
-annéeprix 1981 1986 
- suptitie mcpyelme 102 ha 80ha 
- nombre d’adhérents 92 80 

Liste du mat&iel - 2 tracteurs 65 cv. 2 F3kP - 1tra&ur65cv.4R.M@’ 
- 2 offsets - E offset trahé 18 disques 
- 2 batteuses à riz - 1 rotavator 2.05 m 
- 1 charme - k planche à niveler 
- 1 remorque 4 roue5 - B remorque 4 tonnes 
- 1 billonneuse - 1 pdvélisafetlr par 
- 16 pulvérisateurs adhérent 

Prix boas taxes (I-T) en FCFA = A 21910 000 14 545 4.50 

Stocks @i&ceS détach&s 15%deA BO%deA 

Investissement total en WFA 25200000 16Kloooo 

Investissement en FCA/ba 241000 2ooQoo 

Sonrces CON§TLQRINOV~~., 1982 S&D, 1986 

(P)kmatiekd~ SUMA de~~iangaont~~~entétéachetésparunequinzainede$UMA surunfmancementallanand (KFW) ca 1985. 
Lz même système a été ap@iqué atm gmmpen-mts de pmductam de lidombo~ago : me liste mnplète de matick foumis aux paysans 
sans axarqmie. 

(7) GIE : Groupement tinté& éc.onomique. 



Des mesures gouvernementales peuvent favoriser l’équipement des producteurs et même un 
niveau de mecanisation par rapport aux autres par le biais de subventions (cas des prestations en 

:+::;:j:::::. ,.;p... .:. .:...:.::::+:.: . . . . :.:.::... ,.::::::: 
,:~~~~~~~~~~~~~~~~ motorisation par la SAED), par des mesures fiscales et douanières sur l’importation de tel ou tel 
:........ .~jj:::~:~:~:j::.j..:.:... . . . . . . 1. eq~~i.je~g,~f:~~~~~~ zjj matériel, des pièces détachées, . . . . afin de répondre àdes objectifs précis :d&elopper une industrie 

locale de fabrication d’équipements, mettre en place des réseaux de distribution et d’entretien de 
materiels... Avant la mise en place de la nouvelle politique agricole, les orientations en la matière 

:. . . : : . . . . . . . . . .., . . . . . . . . . . . . . ,. .,: :..:,:. :.:..:.:::::::i::::.~::,::.::::..::::::::: ::‘:gi:ii;:;:;$ù- &r&pWtlt .’ ;.;:::::::iiiii étaient claires, en particulier sur les matériels de culture atteke lors du Programme Agricole entre 
... 1958 et 1980. En 1987,cette nouvelle politique agricole nesamble pas avoirtrouveson chemin dans 

ce domaine, car la fiscalité est élevée, aussi bien sur les matériels importes que sur ceux fabriqués 
localement (plus de 30 % sur les matériels et entre 70 et 80 % sur les pieces et plus de 80 % sur 
les carburants) et tes subventions ont éte supprimees (HAVARD, 1987 ; MBENGUE, HAVARD, 
1 g89). L’application de cette fiscalité ne conceme pas les projets sur des financements exterieurs, 
ni les organisations paysannes qui s’équipent car elles arrivent à obtenir l’exoneration. 

2. Le milieu naturel 

.,. :ii’:~~~~~~~~~ï~~~~. 
.:.: >:.:...: ,... :.:: . . . . . .>.. 

{ :: .,:;:lj 
. . . : .,.,. .:.: 

a) Le climat 

Le Delta s’étend sur 5 000 km2 et la pluviométrie y est faible et irréguliere : de 250 a 300 mm 
concentrés pendant les mois d’aout et septembre qui sont peu propices aux cultures pluviales. De 
plus, les températures sont basses de fin novembre a fin fevrier en saison sèche froide (moins de 
15°C pour les minima) at hautes au mois de mai avec l’harmattan. 

Les effets de ce climat se mesurent sur les cycles de cultures possibles pour le riz et la tomate avec 
plus ou moins de risques (Fig. 3). 

b) Le sol 

Les contraintes des ensembles géomorphologiques se traduisent par plus ou moins de difficultés 
à preparer le sol suivant les conditions d’humidite : 

-Les plus diff iciles àtravailler, mais aussi les plus importants en surface, sont les hollaldes, terrains 
argileux des cuvettes, de salinité variable, considérés comme des terrains rizicoles par excellence, 
leur faible permeabilité permet d’y maintenir une lame d’eau, mais ils sont lents à ressuyer. La pré- 
irrigation est nécessaire pour le labour en traction animale. 

- Les sols intermédiaires, de superficies réduites dans le Delta, sont les fondés, terrains limoneux 
de levées, considérés comme peu intéressants pour be riz car relativement filtrants, mais convenant 
mieux aux cultures de diversification (tomate, -..) et plus faciles à travailler que les hollaldés. 

- En dernier lieu, on trouve les terrains sableux du Jeeri sur tout le bord de la vallée. Ils ne 
conviennent pas à la riziculture et sont beaucoup trop filtrants pour être aménagés et irrigués 
gravitairement. Par contre, ils conviennent bien à l’irrigation par aspersion et sont faciles à préparer. 

c) La gestion de reau 

Les modes d’irrigation et les systèmes de culture peuvent être mis en relation avec les types de sols : 
gravitaire et rizicufture sur les hollaldés plus ou moins salés, gravitaire pour la riziculture et les 
cultures de diversification sur les fondés et par aspersion pour les cultures de diversification sur ie 
Jeeri. 

Les aménagements sont de type tertiaire depuis 1972, avec deux systèmes de gestion de l’eau : 
la SAED sur les grands pkimetres avec les grosses stations de pompage et de plus en plus, les 
paysans sur les périmetres privés et certains petits périmetres (Ndombo/Thiago). Quelque soit le 
type de périmètre, lagestion de l’eau est loin d’etre parfaite, car le planage est insuffisant et les tours 
d’eau sont plus ou moins bien respectés surtout sur les périmètres privés (peur des pannes de 
motopompes, mauvais entretien des canaux). Pour contourner ces contraintes, les paysans 
mettent beaucoup d’eau quand vient leur tour et divisent leurs parcelles par des diguettes. La taille 
moyenne par parcelle s’en trouve réduite à 05 ha et parfois moinssurcertains périmetres (Ndombo/ 
Thiago). De plus, l’absence de drainage sur les pkimètres privés (non amenages par la SAED) 
accroît les difficultés de gestion de l’eau. 
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Fig. 3 - Cycles climatiquement possibles pour le riz et la tomate 

‘saison sèche chaude 

I saison intermédiaire (ou hivernage avance) 

TOMATE 

~~~~~~~~~~~iiii~~~~~ Période de récQlte et battage 

q Date de semis optimale 

Risques de pluie (d’apr8.s JAMIN, 1986) 

y.,yy:;;::: flrsent directement sur les performances des matkieis de motorisation : parcellaire 

:.::::: :.:, j: + ,.,:.: ..:.:.:.:.:.:.; .:... .::: :_. :!Y i ,. ;.:::>: . . .::: non adapte à des matériels de forte puissance (tracteurs de plus de 65 cv, moissonneuses 
. . .._<....... . ..~....<-...-...-.....:.:.‘.: batteuses de pIus de 3 m de barre de coupe...), réduction du temps disponible pour les ophrations 

mécanisées sur des sols qui ressaient lentement ou qui sont ma! drainés. 

d) Le calendrier culturel 

La possibilité de Ba double culture avec la mise en service des barrages & partir de 1987!1988 
concerne surtout &a double rizicukure à cause de la salinisation des sols du Delta, et un peu de 
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polyculture rizrtomate dans certains perimètres. Elle va accroître les goulots d’etranglement en 
mécanisation par la reduction du temps disponible pour les travaux dans certaines successions 
culturales : contre-saison chaude et culture d’hivernage, cultured’hivernage et contre-saison froide, 
. . . et aussi par l’accroissement des besoins en main-d’œuvre et en mécanisation dans la realisation 
de la double culture. 
Ainsi la gestion du calendrier cultural sera lacontrainte majeure dans la mise en œuvre de la double 
culture. 

3. Le milieu humain 

..y : .:.::.::..:::::::::::::::::::~:~:~~~~ ::. : :. 
:i:,:::,::.:~~~~~~li~~. .; : ‘:,,:.jjj:j .,.. 

.:..:<.:. . . . . . . . . . . . . . . .A.. . . 
qij::.v 

::::: ,::. ;..> :::.:...:... 

,:.: :...,..... +i&af.?aiSAED: . ..Y . . . . . . . . . . . . . j 

Jusqu’a present, le paysan, sur les périmètres géres par la SAED, se consideraft souvent comme 
un usalarié de la SAEDn, car son intervention ne concernait que les operations manuelles sur la 
culture, et la SAED assurait l’approvisionnement en intrants, les prestations de service, la 
commercialisation, latransformation, la gestion de l’eau sur les grandes stations, ladistribution des 
terres. Pourfaciliter lagestion en régie de lamkanisation, elle avait uniformise son parcettravaillait 
en colonnes de labours (plusieurs tracteurs de forte puissance, entre 80 et 110 cv les dernieres 
années, accompagnes par un petit tracteur pour I’approvisionnement en carburant et les petites 
réparations). 

La SAED (DOKITHONON, BRUYERE, 1988) a valorisé son expérience de la mecanisation en 
proposant, pour les organisations paysannes, des chaines motorisées sur la base de tracteurs à 
quatre roues motrices de 45 à 80 cv (l’idéal se situant a 66 cv) Qquipes d’un offset et/ou d’un 
rotavator, d’une planche à niveler et d’une remorque (cf. Fig. 2). Ce choix est fonction des perimetres 
et de la taille des mailles hydrauliques gérées par les paysans sur la base d’l à 1,s cv/ha de riz 
environ. 
Certaines normes, conditionnant selon toute probabilite laviabilité de la CUMA@) seront àrespecter, 
lors de l’étude des dossiers de demande d’Équipement : 

- pour un tracteur de 60/65 cv, la superficie de l’organisation paysanne ne devrait pas descendre 
endessousde85ha; 
- latailledes exploitations individuelles au sein de l’organisation paysanne ne devrait pasdescendre 
en dessous de 2 ha ; 
- le degré de technicité des paysans devrait permettre de garantir des rendements minimum de 4 
à 43 tlha ; 
- le taux d’intensité culturale devrait dépasser 100 % pour atteindre, à brève échéance, 150 %. 

Les paysans n’ont aucune connaissance technique de la mecanisation, de la conduite et de 
l’entretien des engins, et encore moins de leur gestion technico-economique. De plus, 
l’homogénéité du parc utilisé en régie ne permettant pas la comparaison entre les types de 
matériels, les différentes techniques de travail du sol, de semis et d’entretien, les paysans 
reproduisent simplement ce qu’ils ont vu. 

L’importance des activités extra-agricoles dans les perimètres proches de Saint-Louis et de 
Richard-Toll influe sur l’intérêt que les paysans accordent à la riziculture, et sur les activités qui y 
sont liées, en particulier les rémunérations du personnel charge de la mécanisation. 

En conséquence, le désengagement de la SAED de ses fonctions de production, combine à la 
possibilite de ladouble culture pose le probleme du relais de la SAED, descoûtsde preparation des 
sols, des opérations de récolte, du battage et de la transformation, de la gestion du calendrier 
cultural en double culture et enfin des différents itineraires techniques. 

Bien entendu, la mécanisation est une des solutions, mais les effets positifs que les paysans en 
retireront dépendront étroitement des charges de mécanisation qu’ils pourront supporter. Ces 
dernières sont liées aux choix des types de matériels, conditionnés par les coûts d’acquisition 
(montant des amortissements), la connaissance de Sa mecanisation et de son utilisation par les 
paysans, les structures des aménagements et des exploitations, les possibilités de maintenance. 
Les coûts de fonctionnement seront étroitement lies aux performances des materiels dépendantes 
de la compétence du personnel utilisateur, de l’organisation du travail, du parcellaire des aména- 
gements et des conditions de travail. 

(8) CUMA : Coopérative d’utilisation de matbriels agricoles. 
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11 - MÉTHODE D’ÉVALUATION DE LA MÉCANISATION 

A partir des connaissances acquises sur la mécanisation, il s’agit d’etudier et d’évaluer les systemes 
mécanisés en place ainsi que Ees autres alternatives intéressantes dans les conditions techwico- 
économiques de cuture de la zone, mais aussi de simuler leur Evolution em tenant compte des 
perspectives de changement en cours et de la nkeptivite des paysans aux innovations (leur 
capa& a accepter les bouleversements sociaux qui peuvent en decouîer). 

Les moyens humains et financiers disponibies pour fe programme mécanisation de I’ISRA Saint- 
Louis, détermineront des objectifs bien distincts caractérisés par des mbthodes de travail 
spécifiques : 

f - Ordonner, trier, synthétiser toutes les informations disponibles localement sur les etudes et 
recherches en mécanisation dans la vaffée. 

La recherche bibliographique sktéresse aux differentes documentations disponibles : OMVS, 
SAED et &%A, et aux projets de développement existants tek que le Projet Buffles financ4 par 
h’USAID(@~ depuis f987, le projet sur ies SUMA à- Nianga finance par KFVV depufs 1995, le pr~jp’et 

intégré du FEfY”> sur le departement de Podor depuis 1988 (en particulier sur tes aspects traction 
animale et $ME (aaJ0 le projet ftalimpianti financé par b’ltaiie depuis 1982, le projet Ile de b.hpphi~ 
finan par Sa I-Mande, etc... 
Ainsi, plus d”une centaine de documents traitant plus ou moins de la mécanisation ont éte recenses 
@D4WARD, 1990 a&. Ce sont surtout des rapports d’essais de machines entre 1960 et 1975, de 
rapports d’activités de projets (SUMA de Nianga, Groupements de Ndombo/Thiago). Devant le 
manque de documents synthétiques, le programme s’ attache A réaliser une synthhse gén&ale sur 
l’évolution de Ba m&xmisatim, des synthèses parthhe technique (travail du SO&, mise en cufture, 
récolte et battage, décorticages dans fa valfée du Fleuve. 

2 - Connab-e et analyser GgévoDeuth de la mécanisation 8 partis du statut des acqwkeerrs, des 
petiormances et caract&istiq~~s des matériels, des conditions de rentabi!%$ et d’acch à la 
mécanisation. 

Les ewquétes sur les ++xxm31fs agricoles sont exhaustives car le volume du parc est lim%8 B 
quelques centaines d’exemplaires. Entre 7 989 et 199?, grâce à la collaboration de stagiaires de 
C’INDR et des projets FACY2J et fvtfWES ct3), les enqu0tes ont et6 menées sur les tracteurs et Beurs 
matériek d’accompagnement ‘(TQURE, 1990 ; DEMARET, 1991), sur les batteuses et 
moissonneuses batteuses [TANDfA HAVARD, d990), sur les décortiqueuses viffageoises 
(TANDIA, 1 g89), sur ies moufins (HAVARD, 1991) et sur les GMP (en cours). Le traitement 
informatique des données est realisé à h’aide du logiciei USA. 

3 - Suivre et appuyer les nouvefles formes de gestion de !a mécanisation qui se mettent en place. 

Les suivis sont menés en collaboration avec la SAED qui prend en charge la formation dans son 
C@I%F~ de Ndiaye et sur le terrain, et avec des stagiaires de I’INDR @t du CNEAWG pour fes suivis 
d’organisations paysannes Qquipées. 
Le recueil des donn6es est rrSa[isé au moyen de fiches campes avec les paysans et rempties par 
leurs respansables de mécaawisatisn avec e’appui des conseilEers agricoles et du pensnneI de 
WRA. Les infm-rtations sont analysées par I%RA et restituées aux membres des organisations 
paysannes ceancern~es. 
Les mesures des performancss des mat&iels au champ en fonctbn des cond%ions de travail du 
parcdhaire... sont réalisées par I’BSWA au moyen de fiches de travaux par parcdke pour les temps 
detravaux et de [a ehahe de C~~WJF@ embarqude du CEEMATque nous tenons grâce ~2 !‘ACEh4W4~. 
En 1991 D ce suivi porte sur une dizaine de tracteurs et les matériels d”accompagnement, quatre 
moissonneuses batteuses, soit cinq sections villageoises, un GfE et une union de GIE. 

(9) USAID : Unitade States Agency for International DeveIopment. 
(10) FED : Fonds européen de d&eloppement. 
(11) PME : Petite et moyenne entreprise. 
(12) Projet FAO GCPWSEW032INET sur !a Fechnobgie pst-rkolte rkicole, domicitié à I’ISRA Saint-Louis. 
(63) Projet du Mires (Ministh de la recherche et de l’Enseignement Supérieur) sur la transformation des c&bales locaLes domicili& au Centre national de 
recherches agronomiques (CNRA) de Bombey. 
(14) ACEMA :Association des centres euroafricains de mbcanisation agricole. 
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4 - Tester de nouveaux matériels susceptibles d’etre intéressants dans les conditions de la 
. . . . . . . . . ..‘.....-:-:-:‘.::~:~:~.~‘: :...: ‘:.:::;::.::‘.-. -::.feSfer.Ië~nouveauxi.ii: 

riziculture et tester des alternatives techniques, c’est-à-dire : acquerir un savoir-faire en 
1.:’ ::~~~~~~~t~t~ ‘: .y .. : ::. mécanisation dans les conditions du fleuve ; essayer de nouvelles techniques de travail du sol, 

. . . . . . . :.. semis, récolte, battage et transformation dans le cadre de mises au point de nouveaux itinéraires 
techniques. 

~~~~~:i~~~~~~~~~~ Ainsi, en 1989, des essais avec la batteuse Votex, le decortiqueur à rouleau Satake ont Bte realisés 
,=j.ji::ii’jel~~~~~~~ :;.::. ::::, : . . par le projet FAO (DIEYE, 1990 ; MBENGUE, 1990) et des tests de charrues fabriquees localement 

à partir de modeles thaïlandais ont été réalises en 1990 par le projet Buffles. 

III - LES PREMIERS RÉSULTATS 

1. Modifications importantes du contexte 

..;.: .,.,.: . . . . ,:.:. .::...A .,..:.: :.~~:~.:::::::::::::::,i..::::::~::::., 
.,.:........,.. . . . . . . . . . . . iijij’~e$iii~&ë~m~,~~ 

I::i~~~~~~~~~~~:~:~~~~:.~~ 

.A:* Y.,::,:. .::;.>::: .::s;::.:. . . ...>.. ..:...:.:.: :.... :...:.: 

s..+wrqprw te- foncier 

l Pour l’ensemble de la vallée, les objectifs d’aménagements de 10 000 ha annuels sont loin d’être 
atteints, car depuis 1985 la superficie aménagée, hors C.S.S. rr5), serait passee de 26 000 ha à 
environ 30B5 000 ha (sous reserves de confirmation de ces chiffres). Dans le Delta, on assiste au 
développement des aménagements aprivés n1 c’est-à-dire faits au moindre coût (entre 50 000 et 
150 000 FCFA/ha) avec un grader (niveleuse automotrice), sans planage, sans drainage, avec une 
motopompe sur le fleuve ou sur l’axe Gorom-Lampsar. Ces amenagements visent, dans certains 
cas, autant l’appropriation foncière que laculture du riz. Mais certains amenagements sont dans des 
zones assez salees, le pompage de l’eau n’est pas subventionne comme sur tes perimetres SAED 
et les rendements décroissent rapidement apres la Premiere année. 

l Trois ans de culture de contre-saison chaude (en simple ou double culture) 5 000 ha en 1991 ont 
déjà mis en Qvidence des difficultés majeures de gestion du calendriercultural (cf. Fig.3). On a ainsi 
assisté à une augmentation des superficies cuftivees sans travail du sol, sur repousses, . . . et à une 
séparation des aménagements dans quelques perimetres : certains sont cultives en hivernage, 
d’autres en contre-saison. 

l La privatisation des rizeries de la SAED vise la suppression de la subvention de la CPSP w à la 
transformation qui devrait se traduire par une augmentation du prix du riz blanc, tres difficile à faire 
accepter dans le contexte économique et politique actuel, mais surtout par une baisse du prix 
d’achat du paddy qui risque de mettre en d’tiicultes de nombreux agriculteurs. 

L’attribution des subventions dépend de la reduction de certaines charges qui grevent 
considérablement iecoût des matériels agricoles. Par exemple, en 1988, les services (parts payées 
aux acteurs de la filière machinisme agricole : transporteurs, assurances, importateurs, 
distributeurs,...) représentent 60 % des prix hors taxes des matériels rendus Rosso (BORDET, 
1989). Déjà, des mesures d’allégement fiscal (exoneration partielle ou totale des taxes) visant à 
réduire les coûts des intrants (engrais, herbicides) et de la mécanisation sont prevues. Mais d’un 
autre côté, la gestion des stations de pompage de la SAED par les paysans va se traduire par une 
augmentation du coût de l’eau. 

II est donc indispensable d’évaluer l’incidence de tous cesfacteurssur les revenusdes exploitations 
agricoles. 

2. Evolution du parc de mathiels agricoles 

a) Le r&e du crkfit agricole 

Pour les opérations de préparation des sois, de r8colte et de battage, le relais de la SAED a Qté 
rapidement pris par les privés et certaines organisations paysannes, grâce à la suppression 

(15) CSS : Compagnie sucrière Sénégalaise, Richard-Tell. 
(16) CPSP : Caisse de pbrbquation et de stabilisation des prix, Dakar. 
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.... :. ...................... ~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

..... ..... ......... :.:.::. .. . I, y::..:.: .y ,.:. .... ::.:.>::.‘.:.:;.:.:.:.: 

progressive des subventions de la SAED avant son desengagement et à Ca CNCAS, directement 
ou indirectement, maigre des conditions d’octroi de plus en plus difficiles u7r : 

-directement: Entre le28/06/88 et le 28/06/91 I BaCNCAS aoctroyé l,3 milliard de FCFAde credits 
d’équipernerf ur 257organisations paysannes (Sections villageoises et CIE) pour 178 ÛMP, 25 
tracteurs, 23 sscnneuses, quelques décortiqueuses, quelques batteuses et du matériel divers 
(HAVARD, d 991 je 
Les enqu8tes sur les batteuses et les moissonneuses batteuses ont montre qu’if y avait aussi des 
crédits des fcurnisseurs pour une partie des materiels en compléments de la CNCAS ou peur le 
matériel complet (TANNA, HAVARD, 1989). 
A signaler aussi Ees crédits octrcyés par le FED pour fa mise en place de PME dans le département 
de Podor à un taux inferieur a cefui de la CNCAS (7 % dans un premier temps, puis 11 % depuis 
1989). 
Enfin, devant les difficultés pour réunir les 20 % de l’apport personnel, certaines associations 
paysannes se font avancer une partie de la somme par le fournisseur complaisant @“est parfois un 
des criières de choix du fournisseur). 

- lt?dire&emenf : he nombre croissant de groupe d’inter& Bccnomique enregistre par la chambre 
de commerce (une centaine en 1987, plus de 600 en 1986, plus de400 en 1989) montre que Le crédit 
de campagne finance une bnne partie des prestations en travail du sol, des intrants, des 
sEmerzes... 
Les %cns de travaux payables à Ea CNCAS ont faciité les relations entre les paysans et les 
prestataires de service. Le fait que la majorité des prestations soit payée par fe credit de campagne 
a été d45terminant dans I’inst 
Neanmoins, les suivis de I’IS ut d’une année, que les organisatfons paysannes 
sont gkbalement ma! infcrmées des conditions et modes de fonctionnement du crédit : garanties 
sur fe materie&, écarts entre fa date de démarrakpe du crédit et les délais de livraison du matériel, 
remboursement des appcrts personnels aux membres. Malgré de tres bons résultats éccnomiques 
observés et ccnfirmes par un taux de remboursement de plus de 98 %Cm la CNCAS, en 1989 et 1990, 
Ees difficultes rencontrées avec fes crédits de campagne et d’équipements en 1991 (moins de 7U % 
de remboursement) ont amene fa CNCAS a gelé les credits d’equipements. 18 est significatif par 
aifleurs d’observer qu’aucun remboursement d’appert personnel n’a encore Qte constate par les 
organisaticns paysannes a leurs membres et quelques organisations paysannes ont demande des 
reports d’6chéawces peur des raisons différentes (utilisation des recettes peur financer d’autres 
activites, delai de livraison trcp impcr-tant du matériel qui est arrivé après les travaux du sol). 

0 En 1986, la SAED recensait entre 70 et 80 groupes motopompes dans le Delta et en 1991 I 
en recensa% 227. Aujaurd’hui, use bonne partie de la gestion de l’eau depend de la SAED 

rosses stations de pcmpage électrifiées dsnt certaines devraient bientet être gérées par les 
paysarts. 

0 Le pare arduei 13st gi~~~~@~~~~ sufkaat pour 88sarm is BrawaiP S I’sffeat, scms réserve que 
les attributaires aient les moyens de payer, que les superficies à preparer dans les zones enclavées 
scient suffisantes peur intéresser un prestataire et que le terrain soit dégage à temps en double 
cukure. 81 y aurait envircn 125 tracteurs de 45 à 130 cv, B 2 et 4 roues motrices (TCURE, 6990). 
Ces matériek appartiemenkàdes organisations paysannes et a des privés qui se font concurrence 
aujourdhui peur B”atiribu&éon des marchés lors desfsrums organises par fa CNCAS. Ainsi, en f 9911 D 
Ees propcsitions peur un passage d’offset varient entre 12 000 et 17 006 F CFA/ha. Les mat&iels 
d’accompagnement sont 1’cffset train& quelques billonneuses, rarement des charrues 

0 Pcw h3 récolt@ et Ee attege, c’est plus simple, car les prestations se font dans fa plupart des cas 
au pourcentage de la récoke : 10 % pour le battage et 25 % pour le msissonnage-battage. Des tarifs 
différents sont appliqués au sein des groupements itquipes sur des financements exterieurs (SUMA 
de Nianga et grcupements de Rdamboflhiago). Ainsi, des amortissements horaires de 1 000 F 
e~~sowtpratiquess~asceBtaswscer~apupementsdeNdom~~hiagoetd’aertresfacturentà5%, 7 %. 
Aucun grcupemenf ne peut dire si ces modes de facturation rentabilisent les machines car aucun 
compte d”explo%ation n’a ét6 b&&& De toute façon, les groupements ne peuvent renouveler leurs 
batteuses sans faire appel au crédit (DIEYE, 1990). 

(17) Le taux d’inté& dé@ BlevB en 6987 (13,5 %) a augment6 : l4,5 % en 1988, puis 15 % en 1989. II est caicul6 à partir du taux d’escompte de Ea Banque 
Centrale, auquel la CNCAS ajoute 5 points. 
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Le parc a Evolue ces trois dernières annees surtout vers un equipement en moissonneuses 
batteuses. De 2 ou 3 unités en 1988 à 12 en 1989, 20 à la veille de la recolte de contre-saison en 
1990, et plus de 35 en juin 1991. Le parc de batteuses evoluant dans le Delta atteint environ 40 
unités fonctionnelles (plus une trentaine dans le departement de Podor). 
On estime que ce parc permet de recolter, sur Le département de Dagana, à la moissonneuse 20 % 
des superficies, et battre en plus 10 % à la batteuse pour le paddy cultive en hivernage, et entre 
2 500 et 3 000 ha a la moissonneuse et moins de 1 000 ha pour les batteuses pour le paddy de 
contre-saison. Face a une demande importante de la part des paysans pour la mecanisation de ces 
operations, d6e à un rencherissement de la main-d’oeuvre, et a sa rarefaction pour la recolte de la 
contre-saison chaude (les saisonniers du bassin arachidier étant occup& sur les cultures 
pluviales), les coûts des prestations sont élev&s et par consequent favorables à 1’8quipement en 
moissonneuses batteuses. L’analyse des conditbns d’acquisition des batteuses fait ressortir une 
majorite de dons pour les machines acquises neuves (plus de 75%) et donc pas forcément un interêt 
des paysans concernes pour une machine donnee. 

Pour les opbrations de transformation du paddy, l’evolution du parc de décortiqueuses 
villageoises de typa Engefberg est lice : 
- à la différence de prix entre le paddy et le riz blanc, surtout avec un rapport plus ou moins proche 
de 0,4 qui explique le développement de cette filiere en 1985 (MORRIS, 1985) ; 
- aux difficultés de la SAED à transformer la production (21000 tonnes sur une production estimee 
de 61 000 tonnes en 1988) ; 
- aux retards de paiements accusés ces deux dernieres annees, qui amenent les paysans àvendre 
leur paddy à un moindre coût aux commerçants (entre 60 et 75 F CFA/ks) ; ces derniers en tirent 
alors une marge suffisante en décortiquant leur produit par des decortiqueuses villageoises 
(MBENGUE, 1990). 
Ainsi, 30 % du parc de décortiqueuses utilisees dans le Delta a Qte acquis en 1989 et 1990. Sur 160 
machines recensees dans le Delta, il y en aurait 70 % en service (en majoriie des Hanseata et des 
modeles de fabrication locale). La plupart des moteurs thermiques utilises sont des Hatz. 
Les moulins, utilisés surtout sur les cereales traditionnelles (mil, maïs, sorgho) sont bien 
representes dans le Delta : 130, dont 30 à Saint-Louis. Environ 75% sont en service. Ces materiels 
sont aussi utilises pour preparer la farine de riz. 

3. Les perfsrmances des mat&iels agricoles choisis par les paysans 

a) Les choix de matdriels 

Au moment de son desengagement, la SAED a demande aux organisations paysannes de ne pas 
dépasser 80 cv pour les tracteurs dans le Delta et même moins sur certains perimetres ou les 
parcelles sont petites (45 cv à Ndombo/Thiago), et de commencer par acquerir un équipement 
minimum, qu’ils pourront compléter ultérieurement sans difficuttés s’ils en maîtrisent la gestion 
(DOKITHONON, BRUYERE, 1988). Elle leur a déconseillé l’achat de moissonneuses batteuses 

::. .:.:: . . . . . . ~~ :.:.:.:. :.:.>> :.:.:., . . .:. : ..,. .,:...:,::::Y::: ;i?$@j&zjsroB~g+j&+~ &,I:’ :~.:.:.:‘. :..-2::.:.>. .j..,: ,.,., :.,: :.:.:.:.: .,I..... ..::::...: sophistiquees, difficiles à gérer. Maigre tout, certaines organisations ont passe outre ces 
::.:.“:‘srsED,:.~:::,,;: : ,._::. “‘u’:iü”~a~;;.li,: 
jj: jj.:.j,j i.:.i-.:.:::::::::s”,vfe:. ;;,m 

recommandations (Diawar) et d’autres les ont acceptées difficilement (Ndombo/Thiago) ayant 
toujours vu la SAED et les quelques privés travailler avec de gros engins et voulant acquerir les 
mêmes materiels. 
Pour le moment, les paysans ne s’orientent pas vers la traction animale, except6 dans quelque cas 
encadrés par les projets Buffles près de Saint-Louis, et FED, hors Delta, dans le departement de 
Podor, et encore moins vers les motoculteurs. 

b) Les performarsces 

Un an et demi de suivis permettent d’élaborer certaines tendances (a confirmer ulterieurement 
quand les machines auront travaillé plus longtemps) (Fig. 4) : 
- dans les conditions actuelles, où la double cufture est encore marginale, un tracteur peut travailler 

>:.:.):.:.:.:‘-’ 
g... 

“~.. ..,.,i~iiiBL&..F~ 
. . . . . . cl:.::::.: . . . ..ii.. 

à l’offset 10 ha/cv/an, une moissonneuse entre 80 et 100 ha/m de coupe/an et une batteuse de 
. . .:. ,.:.,.,.: :::..j:+::.:::.. . . . . ~~~~~~~~~~~-~~re~~~~~~~~ :::<g 600 kgih entre 30 et 50 haian ; 

:‘..‘.‘.‘.‘.‘.‘.:.‘: - les performances enregistrees permettent, aux prix actuels des prestations, de rembourser les 
crédits d’équipement entre 2 et 3 ans pour les moissonneuses et entre 3 et 5 ans pour les tracteurs ; 
- les prix de revient, à partir des hypothèses theoriques de calcul sur la base des performances 
enregistrées, varient entre 10 000 et 12 000 F CFA/ha pour l’off set et entre 15 et 20 % pour le 
moissonnage battagena). 

(18) On a volontairement pris une hypothbse pessimiste de 2 000 h de durbe de vie pour les moissonneuses batteuses, a cause des difikult& d’entretien de 
ces machines et pour expliquer aux paysans l’int&êt de veiller A leur bonne utilisation. 
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Fig. 4- Conditions dsacquisition et performances de quelques matiriels SUMS 

Prêt founiissem 
n millions de F CFA 

- temps compteur en 

- en dessous de 0,5 ha (taille moyenne des parcelles suivies dans ie Delta), les temps de travaux 
par hectare augmentent tres rapidement avec les tracteurs de 160 cv et les moissonneuses 
batteuses (Fig. 5). 
Ces premiers chiffres montrent que les marges dégagées permettent de rentabiliser facilement la 
mécanisation et que les grosses puissances sont trop élevées pour le parcellaire. De pfus, la baisse 
des prestations en ccurs et la perspective de fa chute du prix du paddy vont rendre plus délicate 
enccre fa gestion de ces matériels, car les prix factures se rapprocheront des prix de revient. 
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Fig. 5 

Temps d’offsettage en fonction des tailles de parcelles 
avec le tracteur de 100 cv de Diawar 
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Source : HAVARD, 1990 
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IV - PERSPECTIVES DE RECHERCHES 

Temps de récolte en forrction des tailles des parcelles 
Temps en h,ha avec la moissonneuse batteuse de Diawar 
4 

de 42 m de largeur de coupe 
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source: KAhm, 1990 en ha 

1. Optimiser les charges de mkanisaticn 

On a pu constater au travers des enquêtes et des suivis actuels que les materiels peuvent travailler 
beaucoup car la double culture est peu répandue, le paddy récolte dans de mauvaises conditions 
étant achete au même prix par la MED. Mais ta privatisation des rizeries en cours, le 
développement de la double culture avec comme corollaire la réduction des temps de travaux 
disponibles, les previsionsde baisse du prix du paddyvont setraduire par une augmentation relative 
des charges de mécanisation pour le paysan. 

Les propriétaires de matériels agricoles doivent, des à présent, essayer de réduire leurs charges 
de mécanisation, afin de proposer des prix uacceptablesm aux paysans, car les coûts actuels pour 
les opérations mécanisées à un rendement moyen de 5 tonnes/ha sont trop éleves : 37 a54 % des 
charges avec la redevance forfaitaire de la SAED pour l’eau, et de 25 à 40 % des charges avec le 
montant estimé de la redevance de l’Union des CIE (CSE (le), 1990). 

Ceci doit être possible : 
- En cherchant I réduire les prix des materiels, c’est-à-dire l’amortissement (diminution ou 
exonération des taxes sur les matériels et les pieces détachees, diminution de la marge des 
services, limitation du recours au crédit) ; 
-En diminuant les coûtsdefonctionnement par des allégements fiscaux sur les carburants, par une 
meilleure formation des utilisateurs et par des choix de machines mieux adaptees aux besoins. 

Les formations à mettre en place portent sur l’utilisation et l’entretien des materiels (conducteurs, 
mécaniciens...) et sur la gestion de la mécanisation (organisation des chantiers, comptes 
d’exploitation) par les responsables paysans (presidents, gestionnaires, . ..). 

Les propositions de choix de matériels adaptés doivent s’appuyer sur une connaissance parfaite 
des performances de plusieurs types de matériels dans des conditions de travail données. Les 
référentiels disponibles sont encore nettement insuffisants, mais permettent déjà de faire des 
propositions pour les compléter : 

- Comment choisir, dans des conditions de travail connues, un equipement bien adapté à une cellule 
motrice donnée, à partir de quels critères et avec quels outils les évaluer ? Les paysans ont déjà 
posé ce type de question à propos du choix de l’offset (24 ou 28 disques) pour un tracteur de 100 
cv à 4 roues motrices), 

(19) CSE : Cellule suivi évaluation, SAED. 
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_ Comment rQsoudre la question du parcellaire en rapport avec la taille des machines utilisees : en 
investissant sur fe planage (quels matériels, utilises par qui) et les techniques de travail du sol qui 

,.,.,..... _.,.,.< ~~~~~~~~~~~~~~~~~ n’abîment pas le pfanage (outils a dents, rotatifs, oa. en remplacement des mat6riels qui retournent 
::::.:.:::>~:...:.:..::.::::~:::~:..::.:;::-:::::::::; ; .,.. :.: ..:::::.::;;::y: :.:_ Ee sol : offset, charrues, mm-) pour augmenter la taille des parcelles, en resolvant en même temps les 

probfr3mes fonciers, ou en proposant aux utilisateurs des materiels moins puissants convenant 
mieux aux parceiles de 0,s ha ? 

- Quels itinéraires techniques a mettre au point pour completer ou remplacer ceux existants en 
fonction des differentes conditions de travail ? 

2. âimuiatisns d’&vslution de la mhanisation 

Cette simufation doit se faire dans [‘objectif d’ameliorer la gestion du calendrier cultural en fonction 
d’itineraires techniques nouveaux. 

Elles sont possibles avec une masse importante de donnees sur les performances des materiels, 
~,::*‘j.:::::j::.:.~...:.:.:.~:.:.:.:.:’.:.:.~:.:.~::~:.:.:::::: 
j~.~~parriit’:d,~qlo~.~a:~: 

les periodes de travaii disponibles, I’intensite culturale, les types de speculations, les prix de revient 
-..’ . . . <. .:.. .Y.. . . . . . . . . ..i< .:..:.. de fa m6canisation dans différentes situations, les parcellaires des périmetres, I’utilisation de la 

main d’oeuvre, --. 

Par exempte en tenant compte des évolutions previsibles sur les redevances pour f’irrigation et les 
prix du paddy, les simulations de fa SAED aboutissent aux resultats suivants (@SE, 1990) : 
- Le transfert de la gestion de B”eau et de l’entretien des reseaux de la SAED aux organisations 
paysannes va entrakrer une augmentation des charges de production d’environ 70 000 F CFA/ha, 
soit phs de 860 kg de paddy à 85 F CFAtkg ; 
- Pour maintenir leur revenu, les paysans devront augmenter leurs performances (rendement et/ou 
intensitQ cuiturafe) Mou les superficies cultivées, dans tous les cas, ils devront ameliorer leur 
technicité et leur maîtrise des techniques culturales ; 
-Pourmaintenirune remunérationdutravailaun seuil rendantl’activitédeproductfon attractive pour 
tous les producteurs, quel que soit le niveau d’intensite culturaie, il faudrait que les rendements 
soient d’environ 5 tonnes par ha. Ce niveau est aujourd’hui la moyenne, dans le court terme, il 
semble donc peu réaliste, en tous cas dangereux, de baisser encore le niveau de revenu par 
hectare ; 
- Une baisse, même minime, du prix du riz paddy à ia production serait néfaste à la dynamique de 
développement que l’on observe actuellement dans la Vallée. 

Les enquêtes en cours vont aboutir très rapidement à une bonne connaissance de fa situation de 
!a mrkanisation dans le Defta qui intéresse d’une part la CNêAS pour I’evaluation technique des 
projets qui lui sont proposes et pour les types et les durees de crédit à accorder aux emprunteurs, 
et d’autre pa& le comité national des intrants qui se prépare h financer avec l’aide de I’USAID une 
étude de la mécanisation sur Pensembfe du pays. 

La méthodologie utilisée par &%%A pour realiser ces enquêtes exhaustives est parfaitement au 
point pour des effectifs de quelques centaines de matériels agricoles, et le logiciel LESA est bien 
adapté a fa saisie des données par les enquêteurs. Pour des effectifs pius importants, comme la 
culture attelée, fa mêurne méthodofogie peut-être utilisee pour des enquêtes sur echantilfons. 

Les premiers résultats des performances techniques et economiques des materiels, dans ies 
conditions de travail actuelles, sont 4es premières pierresm dans ba mise au point de referentiels. 
If est nécessaire de Ees compléter sur une gamme plus étendue de matériels, et par des mesures 
de performances plus précises au moyen d’outils appropries (chaîne de mesure embarquee) ; ces 
référentiels permettraient entre autre un meilleur choix de materiels d’accompagnement adaptés 
aux cellules motaices utikées. 
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